
Législation CAE – Code du travail 

7e partie : Dispositions particulières à certaines professions et activités

Chapitre 1 – Dispositions générales

Section 1 – Champ d’application

Article L7331-1

Le présent code est applicable aux entrepreneurs salariés associés d'une coopérative d'activité et 
d'emploi  mentionnée à  l'article  26-41 de la  loi  n°  47-1775 du 10 septembre  1947 portant  statut  de  la 
coopération, sous réserve des dispositions du présent titre. 

Section 2 - Principes

Article L7331-2

Est entrepreneur salarié d'une coopérative d'activité et d'emploi toute personne physique qui :

1°  Crée  et  développe  une  activité  économique  en  bénéficiant  d'un  accompagnement 
individualisé et de services mutualisés mis en œuvre par la coopérative en vue d'en devenir associé ;

2° Conclut avec la coopérative un contrat, établi par écrit, comportant :

a) Les objectifs à atteindre et les obligations d'activité minimale de l'entrepreneur 
salarié ;

b)  Les moyens mis  en œuvre par  la  coopérative  pour  soutenir  et  contrôler  son 
activité économique ;

c) Les modalités de calcul de la contribution de l'entrepreneur salarié au financement 
des services mutualisés mis en œuvre par la coopérative, dans les conditions prévues par les statuts de 
celle-ci ;

d) Le montant de la part fixe et les modalités de calcul de la part variable de la 
rémunération de l'entrepreneur salarié, en application de l'article L. 7332-3 ;

e) La mention des statuts en vigueur de la coopérative ;

f) Les conditions dans lesquelles sont garantis à l'entrepreneur salarié ses droits sur 
la clientèle qu'il a apportée, créée et développée, ainsi que ses droits de propriété intellectuelle.

Article L7331-3

Dans un délai maximal de trois ans à compter de la conclusion du contrat mentionné à l'article L. 
7331-2, l'entrepreneur salarié devient associé de la coopérative d'activité et d'emploi.

Ce délai est minoré, le cas échéant, de la durée du contrat d'appui au projet d'entreprise pour la 
création ou la reprise d'une activité économique prévu à l'article L. 127-1 du code de commerce ou de tout 
autre contrat conclu entre les parties.

Le contrat mentionné à l'article L. 7331-2 du présent code prend fin si  l'entrepreneur salarié ne 
devient pas associé avant ce délai.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029317517?init=true&page=1&query=L+7331-1&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029317523?init=true&page=1&query=L+7331-2&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006219812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000029317521&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000029317521&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029317521?init=true&page=1&query=L+7331-2&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000029317531&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000684004&idArticle=LEGIARTI000029316955&dateTexte=&categorieLien=cid


Chapitre 2 – Mise en œuvre 

Article L7332-1

Le contrat mentionné au 2° de l'article L. 7331-2 peut comporter une période d'essai dont la durée, 
renouvellement compris, ne peut excéder huit mois.

Lorsque  les  parties  ont  préalablement  conclu  un  contrat  d'appui  au  projet  d'entreprise  pour  la 
création ou la reprise d'une activité économique, prévu à l'article L. 127-1 du code de commerce, ou tout 
autre contrat, la durée de ces contrats est déduite de la durée prévue au premier alinéa du présent article.

Article L7332-2

La coopérative d'activité et d'emploi est responsable de l'application, au profit des entrepreneurs 
salariés associés, des dispositions du livre Ier de la troisième partie relatives à la durée du travail, aux repos 
et aux congés, ainsi que de celles de la quatrième partie relatives à la santé et à la sécurité au travail 
lorsque les conditions de travail, de santé et de sécurité au travail ont été fixées par elle ou soumises à son 
accord.

Dans tous les cas, les entrepreneurs salariés associés bénéficient des avantages légaux accordés 
aux salariés, notamment en matière de congés payés. 

Article L7332-3

La rémunération d'un entrepreneur salarié associé d'une coopérative d'activité et d'emploi comprend 
une part fixe et une part variable calculée en fonction du chiffre d'affaires de son activité, après déduction 
des charges directement et exclusivement liées à son activité et de la contribution mentionnée au c du 2° de 
l'article L. 7331-2.

La coopérative met à la disposition de l'entrepreneur salarié associé un état des comptes faisant 
apparaître le détail des charges et des produits liés à son activité.

Les modalités de calcul et de versement de la rémunération à l'entrepreneur salarié associé et de 
déclaration auprès des organismes sociaux sont précisées par décret en Conseil d'Etat.

Article L7332-4

Les dispositions des articles L. 3253-2 et L. 3253-3 relatives aux garanties des rémunérations dans 
le cadre d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires s'appliquent aux 
entrepreneurs salariés associés d'une coopérative d'activité et d'emploi  pour les rémunérations de toute 
nature dues au titre des quatre-vingt-dix derniers jours de travail.

Article L7332-5

La coopérative d'activité et d'emploi est responsable des engagements pris vis-à-vis des tiers dans 
le cadre de l'activité économique développée par l'entrepreneur salarié associé. 

Article L7332-6

Le  conseil  de  prud'hommes  est  seul  compétent  pour  connaître  des  litiges  relatifs  au  contrat 
mentionné au 2° de l'article L. 7331-2.

Toute clause attributive de juridiction incluse dans un contrat conclu entre un entrepreneur salarié 
associé et une coopérative d'activité et d'emploi dont il est l'associé est nulle.

Article L7332-7

Le présent titre s'applique aux entrepreneurs salariés régis par les articles L. 7331-2 et L. 7331-3 qui 
ne sont pas encore associés de la coopérative d'activité et d'emploi.
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Décrets CAE – Code du travail

Chapitre 1 – Organisation des Coopératives d’activité et d’emploi

Article R7331-1

La coopérative d'activité et d'emploi assure l'ensemble des obligations légales, réglementaires et 
contractuelles inhérentes à l'exercice de l'activité économique de chaque entrepreneur salarié avec lequel 
elle conclut le contrat d'entrepreneur salarié mentionné au 2° de l'article L. 7331-2.

Elle  assure  notamment  les  obligations  fiscales,  sociales  et  comptables  relatives  à  l'activité  de 
l'entrepreneur salarié.

Article R7331-2

La coopérative d'activité et d'emploi assure un accompagnement individuel de chaque entrepreneur 
salarié en vue de favoriser le développement de son activité économique.

Les statuts de la coopérative d'activité et d'emploi déterminent les services mutualisés proposés 
pour l'accompagnement individuel et collectif des entrepreneurs salariés.

L'assemblée  générale  délibère  chaque  année  sur  les  actions  nécessaires  à  l'accompagnement 
individuel et collectif des entrepreneurs salariés et les ressources à affecter à cet effet.

Article R7331-3

Le contrat d'entrepreneur salarié mentionné au 2° de l'article  L. 7331-2 définit les conditions dans 
lesquelles l'entrepreneur salarié bénéficie, par période de douze mois, d'au moins deux entretiens individuels 
d'accompagnement  faisant  l'objet  d'un document  écrit  et  signé par  l'entrepreneur  salarié.  Ce document 
comporte  notamment  le  bilan et  les  perspectives d'évolution prévisible  de son activité  économique,  les 
actions individuelles et collectives nécessaires au développement de son activité économique ainsi que les 
besoins d'accompagnement.

Article R7331-4

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 7332-2, la coopérative d'activité et d'emploi informe et 
conseille les entrepreneurs salariés aux fins d'assurer leur sécurité ou de protéger leur santé dans l'exercice 
de leur activité.

Article R7331-5

La coopérative d'activité et d'emploi tient, pour chaque activité économique autonome :

1° Un compte analytique de bilan qui récapitule les éléments de l'actif et du passif ;

2° Un compte analytique de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice.

L'entrepreneur salarié a accès au système d'information de la coopérative pour consulter le compte 
d'activité  et  les  opérations  comptables  qui  le  concernent,  ainsi  que  pour  prendre  connaissance  de  sa 
situation financière. A défaut de système d'information, ces informations lui sont transmises une fois par mois 
par la coopérative ou à sa demande pour les besoins de gestion de son activité.

Article R7331-6

Lorsque plusieurs entrepreneurs salariés d'une même coopérative d'activité et d'emploi exercent ensemble 
une activité économique autonome, ils concluent préalablement avec la coopérative d'activité et d'emploi 
une convention précisant notamment la nature de l'activité économique ainsi que les modalités de répartition 
de la  rémunération entre les entrepreneurs salariés.  Cette  convention précise aussi  la  répartition de la 
propriété de la clientèle, du nom commercial commun et de tous éléments matériels et immatériels mis en 
commun.
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Article R7331-7

La coopérative d'activité et d'emploi peut tenir un seul compte analytique de bilan et un seul compte 
analytique de résultat pour un entrepreneur salarié qui exerce plusieurs activités économiques. 

Article R7331-8

Les statuts de la coopérative d'activité et d'emploi déterminent les principes régissant la contribution 
des entrepreneurs salariés au financement des services mutualisés mis en œuvre par la coopérative.

L'assemblée générale arrête les assiettes, les taux ou les montants de la contribution aux conditions 
de  majorité  des  assemblées  générales  ordinaires  prévues,  selon  la  forme  juridique  de  la  coopérative 
d'activité et d'emploi, aux articles L. 223-29, L. 223-30, L. 225-98 ou L. 227-9 du code de commerce.

Le  contrat  d'entrepreneur  salarié  mentionné  au  2°  de  l'article  L.  7331-2 peut  prévoir  que  les 
assiettes, les taux ou les montants de la contribution mentionnés au précédent alinéa sont, le cas échéant, 
modifiés par l'assemblée générale.

Article R7331-9

La contribution de l'entrepreneur salarié mentionnée au c du 2° de l'article  L. 7331-2 participe au 
financement des dépenses, permettant à la coopérative la réalisation de son objet tel qu'il  est défini par 
l'article 26-41 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947.

La coopérative met  à la  disposition de l'entrepreneur  salarié  le  compte analytique des services 
mutualisés de la coopérative d'activité et d'emploi établi à la clôture de l'exercice comptable.

Article R7331-10

Le contrat d'entrepreneur salarié mentionné au 2° de l'article  L. 7331-2  précise les délais et les 
modalités par lesquels l'entrepreneur salarié devient associé de la coopérative dans les conditions posées 
par l'article L. 7331-3.

Chapitre 2 – Détermination de la rémunération de l’entrepreneur salarié 

dans une coopérative d’activité et d’emploi

Article R7331-11

La rémunération prévue à l'article L. 7332-3, fixée au contrat, est composée :

1° D'une part fixe versée mensuellement dont le montant est déterminé forfaitairement en 
fonction des objectifs d'activités minimales définis dans le contrat de l'entrepreneur salarié ;

2° D'une part variable calculée pour chaque exercice en fonction du chiffre d'affaires défini à 
l'article L. 7332-3. Un acompte sur la part variable de la rémunération peut être versé mensuellement.

Article R7331-12

En fin d'exercice, la coopérative d'activité et d'emploi procède à la régularisation du calcul de la part 
variable de la rémunération de chaque entrepreneur salarié et au versement du solde restant dû dans un 
délai maximum d'un mois après la date de l'assemblée générale statuant sur la clôture des comptes de 
l'exercice.

Le contrat d'entrepreneur salarié peut stipuler les conditions dans lesquelles les parties conviennent 
en fin d'exercice comptable des modalités de constitution d'un résultat net comptable. Ce résultat est affecté 
en application des conventions et accords collectifs de travail et des statuts de la coopérative. 
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